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SOMMAIRE 

Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018 

Conformément à son rôle de surveillance, le Comité sénatorial permanent des finances nationales (le 
Comité) a considéré et examiné le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017–2018 qui a été 
déposé au Sénat le 16 mai 2017. Ce budget requiert l’approbation du Parlement pour des dépenses 
votées supplémentaires de 3,72 milliards de dollars. 

Dans le cadre de son examen, notre Comité a questionné des représentants de quatre organismes qui 
demandent des crédits totalisant près de 2 milliards de dollars, soit 53,5 % de l’ensemble des crédits 
votés requis. 

Voici le résumé des principales constatations du Comité pour chaque organisme : 

1. Notre Comité encourage le ministère des Affaires autochtones et du Nord à s’assurer que les 

collectivités reconstruites à la suite de catastrophes naturelles disposent des outils nécessaires 

pour atténuer les impacts de tels phénomènes à l’avenir. 

2. Notre Comité croit que le ministère de l’Emploi et du Développement social doit veiller à ce que 

ses programmes d’accès au marché du travail, comme la Stratégie emploi jeunesse, offrent un 

bon rapport coût-avantages en s’assurant que le financement serve à créer de nouveaux 

emplois et non pas à subventionner des emplois existants. 

3. Notre Comité est préoccupé par l’impact que l’endettement des ménages et la hausse des prix 

des logements pourraient avoir sur le programme d’assurance hypothécaire de la Société 

canadienne d’hypothèques et de logement et, par conséquent, sur le cadre financier du 

gouvernement. Notre Comité encourage donc la Société canadienne d’hypothèques et de 

logement à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires afin de minimiser les risques 

encourus par le gouvernement du Canada en raison de ses activités d’assurance hypothécaire. 

4. Comme notre Comité l’a fait remarquer dans le passé, il est difficile de comparer les prévisions 

budgétaires indiquées dans le budget principal des dépenses et celles contenues dans le budget 

du gouvernement. Notre Comité encourage donc le Secrétariat du Conseil du Trésor à 

poursuivre ses travaux de façon à atteindre l’objectif qu’il s’est fixé, c’est-à-dire d’inscrire la 

totalité des initiatives budgétaires dans le prochain budget des dépenses d’ici le 31 mai 2018. 

Notre Comité demeure préoccupé par la pratique récurrente consistant à utiliser les budgets 

supplémentaires des dépenses afin de payer le traitement de certains ministres avant la 

promulgation d’amendements à la Loi sur les traitements. Notre Comité a précédemment 

soulevé cet enjeu dans son rapport sur le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2016-2017.  
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INTRODUCTION 

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales joue un rôle important, au nom du Parlement et 

des Canadiens et des Canadiennes, dans l’examen des plans de dépenses du gouvernement fédéral 

exposés dans les budgets principaux et supplémentaires des dépenses. Il étudie les dépenses 

gouvernementales proposées afin de déterminer si elles sont raisonnables et si elles permettent 

d’optimiser les ressources et d’atteindre les objectifs du gouvernement, et il en fait rapport. 

Comme le Budget principal des dépenses qui est déposé au plus tard le 1
er

 mars de chaque année 

n’indique pas la totalité des dépenses annuelles, le gouvernement soumet également des budgets 

supplémentaires des dépenses à l’approbation du Parlement, habituellement au printemps, à l’automne 

et à l’hiver. 

Le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017–2018 a été déposé au Sénat le 16 mai 2017. 

Ce Budget supplémentaire demande au Parlement d’approuver des crédits votés additionnels 

de 3,72 milliards de dollars, ce qui représenterait une augmentation de 3,6 % par rapport au Budget 

principal des dépenses 2016-2017. De plus, le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017–2018 

met à jour les prévisions relatives aux dépenses législatives, qui augmenteront de 62 millions de dollars. 

Le tableau 1 compare les autorisations proposées aux budgets des dépenses de 2016-2017 et 

2017-2018. 

Tableau 1 – Budget principal des dépenses et budgets supplémentaires des dépenses,              
2016-2017 et 2017-2018 (en milliards de dollars)

1
 

 
Budget des dépenses 

à ce jour               
2016-2017 

2017-2018 

Budget principal des 
dépenses 

Budget 
supplémentaire des 

dépenses (A) 

Autorisations 
proposées à ce jour 

Dépenses budgétaires 

Crédits votés 103,2 102,1 3,7 105,9 

Postes législatifs 153,9 155,8 0,1 155,8 

Total budgétaire 257,1 257,9 3,8 261,7 

Dépenses non budgétaires 

Crédits votés 0,06 0,03 0,03 0,057 

Postes législatifs (0,09) (0,25) 0,625 0,379 

Total non budgétaire (0,03) (0,22) 0,655 0,436 

Source :  Tableau préparé par les auteurs à partir de données tirées du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 

Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, p. I-3.  

                                                   
1
 Nota : les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

https://www.canada.ca/content/dam/tbs-sct/services/planned-government-spending/supplementary-estimates/supplementary-estimates-a-2017-18/sea-bsda-fra.pdf
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1 AFFAIRES AUTOCHTONES ET DU NORD CANADA 

Affaires autochtones et du Nord Canada (AANC) appuie les Premières Nations, les Inuits, les Métis et 

les résidents du Nord dans leurs efforts pour améliorer leur bien-être et leur prospérité économique; 

établir des collectivités saines et plus autosuffisantes; et participer pleinement au développement 

politique, social et économique du Canada dans l’intérêt de tous les Canadiens et Canadiennes
2
. 

 
Observations du Comité 

Notre Comité encourage le Ministère à s’assurer que les collectivités reconstruites à la suite de 

catastrophes naturelles disposent des outils nécessaires pour atténuer les impacts de tels phénomènes 

à l’avenir. 

 

1.1 Survol du budget des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, AANC demande des crédits votés 

totalisant 718,9 millions de dollars pour financer cinq postes budgétaires, ce qui représente une 

augmentation de 7,3 % par rapport aux crédits votés du Budget principal des dépenses 2017-2018. 

AANC prévoit également une hausse de 0,7 million de dollars de ses dépenses législatives, ce qui 

porterait ses dépenses budgétaires totales à ce jour à 10,8 milliards de dollars pour l’année 2017-2018. 

1.2 Fonds pour le règlement des revendications particulières 

Le poste le plus important touche le financement du règlement des revendications particulières. Le 

Ministère demande une somme de 446,5 millions de dollars, ce qui portera le financement total à 

1,36 milliard de dollars pour 2017-2018. Cette somme est suffisante selon les représentants du 

Ministère pour verser les montants prévus au titre des règlements négociés ou des décisions du tribunal 

des revendications particulières. Interrogés au sujet des crédits de 2 millions de dollars déjà annoncés 

dans le Budget de 2017 pour le Fonds pour le Programme des revendications particulières, les témoins 

ont indiqué qu’il s’agit d’un financement différent qui permet d’aider les Premières Nations 

demanderesses dans leurs démarches devant les tribunaux. 

1.3 Opération retour au foyer 

Le second poste en importance est celui du Fonds pour l’Opération retour au foyer : assainissement et 

règlement relatifs à l’inondation de la région d’Interlake au Manitoba. La somme demandée dans le 

Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018 est de 174,7 millions de dollars. Il servirait à 

reconstruire et à réparer les habitations et les infrastructures communautaires et à soutenir les quatre 

collectivités de Premières Nations manitobaines qui ont subi de graves inondations en 2011. 

Questionnés sur les précautions prises par le Ministère afin de s’assurer que les bâtiments reconstruits 

suite à des inondations ne subissent pas le même sort que les précédents, les témoins ont rassuré notre 

Comité que des mesures d’atténuation étaient intégrées dans ceux-ci. Cela dit, la coopération des 

Premières Nations concernées est nécessaire afin d’intégrer de telles mesures. Les témoins ont 

souligné que le Ministère avait obtenu la coopération des Premières Nations dans le cadre de cette 

opération. 

                                                   
2
  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Budget principal des dépenses 2017-2018, p. II-200. 

https://www.canada.ca/content/dam/canada/tbs-sct/migration/hgw-cgf/finances/pgs-pdg/gepme-pdgbpd/20172018/me-bpd-fra.pdf
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2 EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL CANADA 

La mission d’Emploi et Développement social Canada (EDSC), y compris le Programme du travail et 

Service Canada, est de bâtir un Canada plus fort et plus concurrentiel. Elle est également d’aider les 

Canadiens et les Canadiennes à faire les bons choix afin que leur vie soit plus productive et gratifiante; 

et d’améliorer leur qualité de vie
3
. 

 
Observations du Comité 

Notre Comité croit que le Ministère doit veiller à ce que ses programmes d’accès au marché du travail, 

comme la Stratégie emploi jeunesse, offrent un bon rapport coût-avantages en s’assurant que le 

financement serve à créer de nouveaux emplois et non pas à subventionner des emplois existants. 

 

2.1 Survol du budget des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, EDSC demande des crédits votés 

totalisant 584,6 millions de dollars pour financer cinq postes budgétaires, ce qui représente une 

augmentation de 24,1 % par rapport aux crédits votés du Budget principal des dépenses 2017-2018. 

EDSC prévoit également une hausse de 0,7 million de dollars de ses dépenses législatives, ce qui 

porterait ses dépenses budgétaires totales à ce jour à 58 milliards de dollars pour l’année 2017-2018. 

2.2 Apprentissage et garde des jeunes enfants 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, une somme de 399,7 millions de dollars 

est demandée par le Ministère. Cette somme est dédiée au transfert vers les provinces et territoires afin 

d’appuyer l’apprentissage et la garde des jeunes enfants. Les témoins ont aussi rassuré notre Comité 

en affirmant que l’encadrement de ce programme est fait en collaboration avec les autorités provinciales 

et territoriales.   

EDSC demande également 44,4 millions de dollars pour le financement servant à appuyer 

l’infrastructure et les programmes liés à l’apprentissage et à la garde des jeunes enfants autochtones. 

Cette somme additionnelle permettrait de répondre à des besoins immédiats de réparation, de 

restauration et d’équipement dans les installations existantes, d’offrir de la formation pour les travailleurs 

et travailleuses du milieu et d’améliorer la qualité des programmes pour les enfants des Premières 

Nations et des Inuits. Les témoins ont affirmé qu’EDSC collaborait avec des experts ainsi que différents 

acteurs des collectivités autochtones afin de déterminer la meilleure approche pour supporter ces 

enjeux, mais aussi pour planifier l’orientation des investissements futurs.     

2.3 Accès au marché du travail et formation 

Le Ministère demande 75 millions de dollars pour le financement des ententes de transfert relatives au 

marché du travail. Une fois les ententes signées avec les provinces et les territoires, l’argent leur sera 

transféré de façon proportionnelle et servira essentiellement à faciliter l’accès au travail et à aider les 

travailleurs et les travailleuses qui sont en difficulté. EDSC demande une somme additionnelle de 53,6 

                                                   
3
  Ibid., p. II-160. 
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millions de dollars pour financer la Stratégie emploi jeunesse afin de permettre, entre autres, à un plus 

grand nombre de jeunes d’accéder au programme Connexion compétences.  

En ce qui concerne le financement du Programme de formation et d’innovation en milieu syndical, la 

somme demandée par EDSC dans le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018 est de 

7,8 millions de dollars. Selon les témoins, cette somme s’ajouterait aux 109 millions que le Ministère 

prévoit dépenser sur cinq ans à partir de 2017-2018 afin d’améliorer la formation des apprentis, 

l’innovation et le renforcement des partenariats en milieu syndical. Questionnés sur la pertinence de 

cibler uniquement les travailleurs et travailleuses qui sont syndiqués et la perception d’iniquité par 

rapport aux non-syndiqués, les témoins ont soutenu qu’il existait d’autres programmes de formation qui 

accordaient des subventions et de l’appui aux non-syndiqués. 

3 SOCIÉTÉ CANADIENNE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) est responsable de l’habitation au 

Canada. Elle a pour mandat de faciliter l’accès à la propriété et de contribuer à la stabilité financière
4
. 

 
Observations du Comité 

Notre Comité est préoccupé par l’impact que l’endettement des ménages et la hausse des prix des 

logements pourraient avoir sur le programme d’assurance hypothécaire de la SCHL et, par conséquent, 

sur le cadre financier du gouvernement.  

 

Notre Comité encourage donc la Société canadienne d’hypothèques et de logement à mettre en œuvre 

tous les moyens nécessaires afin de minimiser les risques encourus par le gouvernement du Canada en 

raison de ses activités d’assurance hypothécaire. 

 

3.1 Survol du budget des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, la SCHL demande des autorisations 

votées totalisant 40,9 millions de dollars, principalement afin de financer deux initiatives : l’Initiative de 

stages en habitation pour les jeunes des Premières Nations et les jeunes Inuits et l’Initiative de 

financement de logements locatifs abordables. 

3.2 Initiative de stages en habitation pour les jeunes des Premières Nations et les 
jeunes Inuits 

Le budget de 2017 alloue près de 13 millions de dollars pour cette initiative. Dans le cadre du Budget 

supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, la SCHL demande des autorisations votées de 

4,1 millions de dollars pour sa première année de mise en œuvre. 

Ce programme qui appuie les jeunes des Premières Nations et les jeunes Inuits à obtenir un emploi 

permanent dans le secteur de la construction de logements. Les témoins ont précisé que la SCHL 

travaille avec les différentes collectivités pour développer des opportunités de stages pour les jeunes qui 

                                                   
4
  Ibid., p. II-270.  
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répondent aux besoins de ces collectivités en matière de logement. Ils ont dit ne pas avoir de difficulté à 

identifier les projets intéressants pour cette initiative et à recruter des jeunes motivés à participer au 

programme. Ils ont également précisé vouloir proposer des stages de plus longue durée et plus 

significatifs pour les jeunes dans le futur. 

3.3 Initiative de financement de logements locatifs abordables 

La SCHL demande des autorisations votées de 36,8 millions de dollars pour l’Initiative de financement 

de logements locatifs abordables. Ce montant permettrait de mettre sur pied ce programme, qui 

bénéficiera également de 625 millions de dollars en dépenses non budgétaires.  

Il s’agit d’une initiative annoncée dans le budget de 2016 et qui a pour objectif de soutenir la 

construction de logements locatifs abordables. Les témoins ont indiqué que la SCHL octroiera jusqu’à 

2,5 milliards de dollars, sur une période de quatre ans, en prêts à faible taux d’intérêt aux municipalités, 

aux organismes à but non lucratif et aux promoteurs immobiliers durant les premiers stades de 

développement de leur projet. La SCHL s’attend à ce que cette initiative soutienne la construction de 

plus de 10 000 nouveaux logements locatifs au Canada. 

3.4 Assurance des prêts hypothécaires 

Des membres du Comité ont demandé à la SCHL de l’information supplémentaire au sujet des 

recherches qu’elle mène sur les clients de son programme d’assurance prêt hypothécaire. Les témoins 

ont précisé qu’ils obtiennent de l’information sur les clients à travers leurs opérations commerciales ainsi 

qu’à travers des sondages liés au logement. Par ailleurs, la SCHL travaille avec les provinces pour 

recueillir de l’information au sujet des programmes qu’elle supporte financièrement. De l’information 

financière sur les clients est disponible dans les publications de la SCHL. Les témoins ont également 

mentionné que l’information spécifique à l’assurance des prêts hypothécaires est disponible par 

province ou par région métropolitaine, mais ils ont toutefois précisé qu’elle n’est pas toujours complète 

et détaillée.   
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4 SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor a pour mandat « de fournir aide et conseils aux ministres du Conseil 

du Trésor qui porteront sur l’optimisation des ressources et la surveillance des fonctions liées à la 

gestion financière dans les ministères et les organismes
5
 ». 

 
Observations du Comité 

Comme notre Comité l’a fait remarquer dans le passé, il est difficile de comparer les prévisions 

budgétaires indiquées dans le budget principal des dépenses et celles contenues dans le budget du 

gouvernement. Notre Comité encourage donc le Secrétariat du Conseil du Trésor à poursuivre ses 

travaux de façon à atteindre l’objectif qu’il s’est fixé, c’est-à-dire d’inscrire la totalité des initiatives 

budgétaires dans le prochain budget des dépenses d’ici le 31 mai 2018
6
. 

 

Notre Comité demeure préoccupé par la pratique récurrente consistant à utiliser les budgets 

supplémentaires des dépenses afin de payer le traitement de certains ministres avant la promulgation 

d’amendements à la Loi sur les traitements. Notre Comité a précédemment soulevé cet enjeu dans son 

rapport sur le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2016-2017. 

 

4.1 Survol du budget des dépenses 

Dans le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2017-2018, le Secrétariat demande des autorisations 

votées totalisant 651,4 millions de dollars, principalement afin de financer trois postes budgétaires. Il 

s’agit d’une augmentation de 10,5 % par rapport au Budget principal des dépenses 2017-2018. 

4.2 Réforme du processus budgétaire 

Des membres de notre Comité ont demandé une mise à jour de la réforme du processus budgétaire. 

Les témoins ont répondu que le gouvernement et le président du Conseil du Trésor continuent de 

travailler à aligner le budget du ministre des Finances avec les budgets des dépenses. Selon eux, il est 

toutefois difficile d’établir un échéancier puisqu’il y a beaucoup de consultations à faire et puisque c’est 

ultimement le Parlement qui tranchera. Des membres du Comité ont rappelé aux représentants du 

Secrétariat du Conseil du Trésor qu’il est difficile de comparer les prévisions budgétaires indiquées dans 

le Budget principal des dépenses et celles contenues dans le budget du gouvernement. 

4.3 Projet-pilote pour les crédits du ministère des Transports 

En 2016-2017, le crédit de subventions et contributions du budget du ministère des Transports a été 

divisé en trois programmes. L’objectif était d’évaluer si le Ministère serait en mesure d’opérer ses 

programmes dans une approche basée sur les objectifs. Selon les témoins, le Ministère n’a connu 

aucune difficulté dans le cadre de ce projet, qu’ils considèrent prometteur. 

                                                   
5
  Gouvernement du Canada, Au sujet du Sécrétariat du Conseil du Trésor. 

6
  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Plan ministériel 2017-2018, p. 17. 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/organisation/mandat.html
https://www.canada.ca/content/dam/canada/tbs-sct/migration/ip-pi/reports-rapports/rpp/2017-18-departmental-plan/plan-ministeriel-secretariat-conseil-tresor-canada-2017-2018.pdf
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4.4 Besoins en matière de rémunération 

Le Conseil du Trésor demande 625 millions de dollars pour des besoins en matière de rémunération. 

Selon les témoins, il s’agit d’une projection de la somme anticipée concernant la négociation de 

conventions collectives dans la fonction publique fédérale. Le Conseil du Trésor veut être en mesure 

d’effectuer des paiements rétroactifs à 2013-2014 lorsque les conventions collectives entreront en 

vigueur. 

Le gouvernement et les syndicats auraient notamment discuté du système de paie Phénix et des 

mesures mises en place afin de s’assurer que les paiements rétroactifs soient effectués sans 

interruption et sans problème. Selon les témoins, trois conventions collectives auraient été ratifiées et 

traitées par l’entremise du système Phénix. Selon eux, plus de 90 % des paiements auraient été faits 

sans problème.  
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ANNEXE – TÉMOINS AYANT COMPARU DEVANT LE COMITÉ 

 

Emploi et du Développement social 

Doug Murphy, directeur général, Politique sociale, Direction générale des politiques stratégiques et de 

service 

Mark Perlman, dirigeant principal des finances, Direction générale du dirigeant principal des finances 

Paul Thompson, sous-ministre adjoint principal, Direction générale des compétences et de l'emploi 

Jason Won, adjoint au dirigeant principal des finances 

(31-05-2017) 

 

Affaires autochtones et du Nord Canada 

Stephen Gagnon, directeur général, Direction générale des revendications particulières, Traités et 

gouvernement autochtone 

Paul Thoppil, Dirigeant principal des finances, des résultats et de l'exécution, Secteur du dirigeant 

principal des finances, des résultats et de l'exécution 

(31-05-2017) 

 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 

Charles MacArthur, premier vice-président, Activités régionales et Aide au logement 

Wojo Zielonka, chef des finances et premier vice-président, Marchés financiers 

(31-05-2017) 

 

Secrétariat du Conseil du Trésor 

Renée LaFontaine, secrétaire adjointe et dirigeante principale des finances, Secteur des services 

ministériels 

Brian Pagan, secrétaire adjoint, Secteur de la gestion des dépenses 

Darryl Sprecher, directeur principal, Opérations et prévisions des dépenses, Secteur de la gestion des 

dépenses 

(31-05-2017) 


